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PRÉAMBULE 
 
ATTENDU QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC le Domaine-du-Roy 
est en vigueur depuis le 1er octobre 2015; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 59 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., C.A.19-
1), la Ville de Roberval doit, dans les deux ans qui suivent l’entrée en vigueur du schéma 
d’aménagement et de développement révisé de la MRC le Domaine-du-Roy, adopter tout règlement 
de concordance au susdit document; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 239 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., C.A.19-1), le 
ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire a accordé une prolongation de délai, 
expirant le 1er juin 2018, à la Ville de Roberval pour lui permettre d’adopter les documents visés à 
l’article 59 de cette loi;   
 
ATTENDU QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé et son document 
complémentaire demandent que la Ville de Roberval se dote d’un règlement sur l’implantation et 
l’intégration architecturale pour son centre-ville; 
 
ATTENDU QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé et son document 
complémentaire demandent que la Ville de Roberval se dote d’un règlement sur l’implantation et 
l’intégration architecturale pour une partie de son territoire situé en limite du site historique de Val-
Jalbert; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil municipal de la Ville de Roberval ont adopté le règlement 
numéro 2013-20 concernant les plans d’implantation et d’intégration architecturale pour plusieurs 
secteurs de la municipalité, dont celui du centre-ville; 
 
ATTENDU QUE le règlement numéro 2013-20 a été approuvé par les membres du conseil de la MRC le 
Domaine-du-Roy et est entré en vigueur suite à l’émission du certificat de conformité; 
 
ATTENDU QUE pour des fins d’administration du cadre normatif applicable, il est requis d’abroger le 
règlement numéro 2013-20 pour le remplacer par le présent règlement; 
 
ATTENDU QUE la section VIII du chapitre IV du titre I de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., 
C.A.19-1) permet à la Ville de Roberval de légiférer sur la construction; 
 
ATTENDU QUE le projet de règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 2018-15 a été déposé et présenté aux membres du conseil municipal à la séance ordinaire 
tenue le 16 avril 2018; 
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ATTENDU QUE suite à l’adoption par résolution du projet de règlement relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale numéro 2018-15 (résolution numéro 2018-235), une assemblée 
publique de consultation s’est tenue le mercredi 9 mai 2018 à compter de 19h00; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été régulièrement donné 
lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 16 avril 2018; 
 
ATTENDU QUE toute la documentation utile à la prise de décision fut rendue disponible aux membres 
du conseil au plus tard 72 heures avant l’heure fixée pour le début de la présente séance; 
 
ATTENDU QU’avant l’adoption dudit règlement, le directeur des affaires juridiques et greffier a 
mentionné l’objet dudit règlement et, s’il y a lieu, les changements entre le projet déposé et le 
règlement soumis pour adoption; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par la conseillère Mme Claudie Laroche et résolu à l’unanimité des 
conseillères présentes et conseillers présents, que le conseil municipal de la Ville de Roberval adopte le 
règlement numéro 2018-15 intitulé : « Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale ». 
 
 
 
 



  

 
 

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 
Le préambule ci-haut fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 NUMERO ET TITRE DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement est identifié par le numéro 2018-15 et connu sous le titre de « Règlement sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale » de la Ville de Roberval. 
 
 
ARTICLE 3 ABROGATION RÈGLEMENT NUMÉRO 2013-20 
 
Le présent règlement abroge toutes les dispositions du règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale numéro 2013-20 présentement en vigueur et tout autre règlement portant 
sur le même objet pour les remplacer par le présent règlement. 
 
 
ARTICLE 4 PERSONNES VISÉES 
 
Le présent règlement s’applique aux personnes physiques comme aux personnes morales de droit 
public ou de droit privé. 
 
 
ARTICLE 5 TERRITOIRE ASSUJETTI  
(Amendement 2021-19) 

 
Le présent règlement s’applique aux zones de plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
de la Ville de Roberval. Les zones de PIIA sont les suivantes :  
 
• Zone PIIA 1 – Centre-ville (nord : rue du Quai, sud : rue Brassard, est : le lac Saint-Jean, Ouest : la 

ligne de chemin de fer); (La zone suivante est PIIA 3) 
• Zone PIIA 3 – Zones commerciales et zones industrielles 2I et 3I (construction commerciale ou 

industrielle de 1 000 m2 et plus de superficie de plancher). 
• Zone PIIA 4 –  Secteur Val-Jalbert 

 
Ces zones sont illustrées aux plans intitulés « Plans des zones de PIIA », connues à l’annexe 1 du présent 
règlement. Quant à eux, les bâtiments d’intérêt patrimonial de la zone PIIA 1 – Centre-ville sont 
identifiés (adresses civiques) à l’annexe 2 du présent règlement. 
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ARTICLE 6 DOMAINE D’APPLICATION 
 
La délivrance d’un permis de construction ou d’un certificat d’autorisation visant une construction, 
l’aménagement d’un terrain ou des travaux de réfection ou autres est assujettie à l’approbation 
préalable, par le conseil municipal, des plans relatifs à l’implantation et l’intégration d’une construction 
ou de travaux visés par le présent règlement. 



  

 
 

CHAPITRE 2 DISPOSITIONS INTERPRETATIVES 
 
ARTICLE 7 TERMINOLOGIE 
 
Pour l'interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n'indique un sens différent, 
certains mots ou expressions ont le sens et la signification qui leur sont attribués à l'article 12 du 
chapitre 2 du règlement de zonage (règlement numéro 2018-09) de la Ville de Roberval. 
 



  

 
 

CHAPITRE 3 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 

ARTICLE 8 CATÉGORIE DE CONSTRUCTIONS, DE TERRAINS OU DE TRAVAUX VISÉS 
 

Dans les zones connues à l’article 5, les travaux suivants sont assujettis à l’approbation des plans relatifs 
à l’implantation et l’intégration architecturale : 
 

• Tous travaux relatifs à la construction, l’addition, la reconstruction, la restauration, la rénovation, la 
réparation, la transformation ou l’agrandissement, incluant ou non des éléments d’architecture 
secondaire (porche, galerie, balcon, etc.), de tout bâtiment principal ou partie de bâtiment principal; 

• Tous travaux relatifs à la construction, l’addition, la reconstruction, la restauration, la rénovation, la 
réparation, la transformation ou l’agrandissement de tout bâtiment accessoire ou partie de 
bâtiment accessoire en cour avant ou latérale; 

• Tous travaux relatifs au déplacement ou à la démolition de tout bâtiment principal ou partie de 
bâtiment principal; 

• Tous travaux majeurs de peinture effectués sur une façade principale, latérale ou arrière visible de 
la rue; 

• Tous travaux relatifs à l’aménagement, à la construction ou à l’agrandissement d’une terrasse; 
• Tous travaux relatifs à la construction, à l’installation, à la modification et à l’entretien d’une 

enseigne; 
• Tous travaux relatifs à l’aménagement d’une aire de stationnement à des fins institutionnelles ou 

commerciales (plus de deux espaces de stationnement), d’un espace de chargement, de 
déchargement ou des espaces libres (marges de recul ou autre); 

• Tous travaux relatifs à la réalisation d’une fresque et/ou d’une murale. 
 

Nonobstant le paragraphe précédent, les travaux suivants ne sont pas soumis à l’application de la 
présente procédure : 
 

• Le remplacement des portes et fenêtres sans en modifier les dimensions;  
(Amendement 2022-12) 

• Le remplacement d’une toiture sans en modifier la forme du (des) toit(s);  
• Le remplacement du revêtement extérieur d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment accessoire. Le 

remplacement d’un revêtement extérieur d’un bâtiment principal d’intérêt patrimonial, commercial 
ou institutionnel localisé dans la zone PIIA 1 – Centre-ville demeure toujours soumis à la procédure 
d’analyse du présent règlement; 
(Amendement 2021-19) 

• La rénovation d’une galerie située en cour avant ou latérale si la structure, les dimensions et le garde-
corps sont semblables; 
(Amendement 2022-12) 

• La construction d’un patio en cour arrière; 
• L’installation d’un solarium en cour arrière et non visible de la rue (sauf les terrains d’angle); 
• La fermeture d’un patio avec toit et murs garnis de moustiquaire ou de fenêtres en cour arrière et 

non visible de la rue (sauf pour les terrains d’angle); 
• La construction d’une clôture faite de matériaux neufs; 
• L’installation d’une piscine hors-terre ou creusée; 
• Les appareils élévateurs pour personnes handicapées;  
• L’implantation ou l’ajout d’un conteneur à récupération ou à déchets ou d’un équipement 

mécanique ou électrique si non visible de la rue publique; 
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• Les modifications ayant trait à un changement de l'appellation commerciale, au graphisme, à la 
couleur ou à l'entretien général d’une enseigne; 

• L’implantation, l’agrandissement ou le déplacement d’un stationnement à des fins institutionnelles 
ou commerciales si non visible de la rue publique ou totalement implanté en cour arrière; 

• Toutes autres réparations aux bâtiments qui ne modifient pas la structure extérieure; 
• Tout agrandissement d’un bâtiment commercial ou industriel qui compte mille mètres carrés (1 000 

m2) ou moins; 
• La construction d’un bâtiment accessoire en cour arrière. 

 
 

ARTICLE 9 FORME DE LA DEMANDE 
 
Tout requérant qui désire obtenir l’émission d’un permis de construction ou d’un certificat 
d’autorisation assujettie au présent règlement doit transmettre sa demande signée au fonctionnaire 
désigné et en fournissant, à l’appui de sa demande, les renseignements et les documents exigés à 
l’article 11 du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 10 DEMANDE D’AVIS PRÉLIMINAIRE  
 
Dans les cas de l’implantation d’un nouveau bâtiment, de l’agrandissement, de la modification, de la 
rénovation ou de la restauration d’un bâtiment existant, le requérant peut soumettre des esquisses 
préliminaires de son projet pour obtenir un avis préliminaire du comité consultatif d’urbanisme pour la 
poursuite de la préparation des documents détaillés requis ci-après. Cette démarche préliminaire ne 
dispense pas le requérant de la procédure détaillée et des délais établis pour l’émission du permis de 
construction ou du certificat d’autorisation assujetti à l’approbation des plans relatifs à l’implantation 
et l’intégration architecturale. 
 
Les esquisses soumises par le requérant à l’appui de sa demande d’avis préliminaire doivent être 
dessinées à l’échelle et comprendre les plans et les élévations avec une indication précise quant aux 
matériaux de revêtement qu’il projette utiliser.  
 
 
ARTICLE 11 RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS EXIGIBLES POUR UNE DEMANDE  
 
Outre les renseignements et documents requis par le Règlement relatif à l'émission des permis et 
certificats (règlement numéro 2018-13), toute demande visant l’approbation d’un plan d’implantation 
et d’intégration architecturale doit être accompagnée des renseignements et documents suivants : 
 
1. Dans le cas d’un certificat d’autorisation pour la démolition ou le déplacement d’un bâtiment 

(strictement pour la zone PIIA – Centre-ville) 
 

i. Une preuve à l'effet que le bâtiment doit être démoli ou déplacé, prouvant entre autres choses, dans 
le cas d’une démolition, que la construction a atteint un état de détérioration telle qu'elle ne peut 
être rénovée et que le bâtiment ne contribue pas au caractère particulier du secteur; 
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ii. Un programme de réutilisation du sol dégagé comprenant les informations et les documents 
suivants : 
a. Une description des travaux de construction ou de réaménagement prévus en remplacement 

de la construction devant être démolie ou déplacée; 
b. Le cas échéant, les plans et devis de la construction destinée à remplacer la construction à 

démolir ou à déplacer, incluant tous les documents requis en vertu du présent règlement pour 
un permis de construction pour un nouveau bâtiment; 

c. Le cas échéant, les plans et devis de l'aménagement paysager devant remplacer la construction 
à démolir ou à déplacer; 

d. Un engagement, échéancier à l’appui, à l’effet que les travaux relatifs à la réutilisation du sol 
dégagé, tel que décrit ci-dessus, seront complétés dans les six (6) mois de l'émission du certificat 
d'autorisation relatif à la démolition ou au déplacement de la construction à démolir ou à 
déplacer; 

iii. Une indication des moyens techniques devant être employés lors de la démolition ou du 
déplacement; 

iv. Une photographie de chacune des façades de la construction devant être démolie ou déplacée. 
 
 
2. Dans le cas d'un permis de construction pour un nouveau bâtiment ou l'agrandissement ou la 

modification d'un bâtiment existant affectant l'apparence extérieure d'un bâtiment 
 

i. Un plan du projet du ou des bâtiments illustrant les dimensions de la construction projetée et sa 
localisation par rapport aux limites du terrain ainsi que l’aménagement de tous les espaces libres, 
incluant les aires de stationnement, les voies de circulation, les accès au terrain et les aménagements 
paysagers des aires d’agrément; 

ii. Un plan illustrant chacune des élévations du bâtiment projeté et sa relation avec chacun des 
bâtiments contigus s’il y a lieu; 

iii. Un plan illustrant l’implantation de la construction projetée, y compris les espaces laissés libres, par 
rapport aux bâtiments voisins s’il y a lieu;  

iv. Un plan illustrant en détail le traitement architectural de chacune des élévations du bâtiment en 
précisant la texture et la couleur des matériaux de revêtement devant être utilisés sur le bâtiment; 

v. Un échantillon de chacun des matériaux de revêtement extérieur du bâtiment; 
vi. Un plan montrant la position exacte de tout arbre mature qui doit être abattu,  
vii. Des photographies du bâtiment existant dans le cas d’un agrandissement ou d’une modification 

affectant l’apparence extérieure. 
 
 

3. Dans le cas d'un permis de construction pour un projet de terrasse 
 

i. Un plan illustrant la surface, la dimension, la localisation et le nombre de tables et de places assises 
projetées; 

ii. Un plan illustrant les matériaux utilisés, les éléments de sécurité (garde-corps, escalier) et le type 
d'éclairage; 

iii. Un plan montrant la localisation prévue de la terrasse sur le terrain et son accès au bâtiment; 
iv. Un plan illustrant les éléments d’aménagement et de décoration (arbres, boîtes à fleurs, bacs); 
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v. Un plan illustrant la délimitation de la propriété, des trottoirs existants et des clôtures; 
vi. Une séquence de photos sur plusieurs angles montrant les aménagements existants et le terrain où 

est projetée la terrasse.  
 
4. Dans le cas d’un certificat d’autorisation pour construire, installer ou modifier une enseigne, 

ou réaliser une fresque ou une murale 
 

i. Des photos montrant le bâtiment sur lequel l’enseigne, la murale et/ou la fresque sera fixée, ou le 
terrain où sera installée l’enseigne avec l’arrière plan, s’il y a lieu, le bâtiment abritant 
l’établissement faisant l’objet d’une demande d’affichage; 

ii. La localisation prévue de l’enseigne projetée, ses dimensions ou encore la hauteur du socle ou 
autres; 

iii. Une séquence de photos montrant le bâtiment ou le terrain visé et ceux adjacents de part et 
d’autre; 

iv. Un croquis couleur de l’enseigne, de la murale et/ou de la fresque visée par le certificat ainsi que 
son texte et l’aménagement paysager prévu au pourtour, le cas échéant; 

v. dans le cas d’une fresque : 
a. Indiquer l'adresse du bâtiment visé et remettre une lettre écrite du propriétaire de l'immeuble 

où l'œuvre sera réalisée autorisant la réalisation de la fresque; 
b. Remettre un document présentant le projet à une échelle réduite illustrant en couleur la 

fresque projetée sur un format de papier d'un maximum de 280 millimètres par 430 millimètres 
(11 pouces par 17 pouces); 

c. Fournir des photographies récentes du bâtiment où sera aménagée la fresque; 
d. Déposer un engagement écrit du propriétaire de l'immeuble précisant que la fresque sera 

entretenue régulièrement afin d'éviter sa détérioration. 
 

5. Dans le cas d’un certificat d’autorisation pour l’aménagement d’une aire de stationnement qui 
compte plus de deux espaces de stationnement 

 
i. Un plan montrant le terrain et les voies de circulation qui lui sont adjacentes; 
ii. Un plan montrant la localisation du stationnement sur le terrain par rapport aux constructions 

existantes et projetées; 
iii. Un plan montrant le nombre de cases de stationnement; 
iv. Un plan montrant toute servitude actuelle ou projetée, s’il y a lieu; 
v. Un plan montrant la localisation de tout arbre de quinze (15) centimètres de diamètre ou plus ou 

de tout boisé existant; 
vi. Un plan montrant la composition de l’aménagement paysager. 

 
ARTICLE 12 ÉTUDE DE LA DEMANDE PAR LE SERVICE D’URBANISME  
 
Lorsque le Service d’urbanisme a reçu tous les renseignements et les documents requis en vertu de 
l'article 11, il doit procéder à l'étude de la demande et faire rapport au comité consultatif 
d'urbanisme. le Service d’urbanisme doit notamment s'assurer : 
 
i) que toutes les formalités du présent règlement ont été respectées; 
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ii) que tous les documents requis ont été fournis; 
iii) que la demande est conforme à toutes les dispositions du plan d'urbanisme et de tous les 

règlements d’urbanisme applicables. 
 
Le Service d’urbanisme peut soumettre au comité consultatif d’urbanisme toute observation qu'il 
juge pertinente. 
 
 
ARTICLE 13 ÉTUDE DE LA DEMANDE PAR LE COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
 
Le comité consultatif d’urbanisme examine tout plan d’implantation et d’intégration architecturale à 
l’appui d’une demande de permis ou de certificat d’autorisation sur la base des critères retenus par 
le présent règlement pour l’atteinte des objectifs poursuivis. 
 
S’il le juge à propos, le comité consultatif d’urbanisme peut tenir avec le requérant une rencontre et 
visiter les lieux. De la même manière, le comité consultatif d’urbanisme peut, avec l’autorisation du 
requérant et aux frais de ce dernier, convoquer tout professionnel ayant travaillé au projet de façon 
à obtenir toute précision ou information qu’il juge nécessaire pour une meilleure compréhension de 
la demande. Le comité consultatif d’urbanisme peut exiger des informations supplémentaires afin de 
mieux analyser le dossier. 
 
Le comité consultatif d’urbanisme peut recommander au conseil d’accepter la demande, avec ou sans 
modifications. Dans le cas de modifications, celles-ci doivent être acceptées par le requérant avant la 
décision du conseil. 
 
 
ARTICLE 14 CONSULTATION PUBLIQUE 
 
Suite au dépôt du rapport du comité consultatif d’urbanisme, le conseil peut décréter (LAU art. 
145.18), avant de se prononcer sur l’acceptation du plan d’implantation et d’intégration 
architecturale, que les plans soumis fasse l’objet d’une consultation publique selon les articles 125 à 
127 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1). 
 
 
ARTICLE 15 ACCEPTATION OU REFUS PAR LE CONSEIL 
 
Suite au dépôt du rapport par le Comité consultatif d’urbanisme et, le cas échant, de la consultation 
publique tenue selon l’article 14, le conseil approuve les plans s’ils sont conformes au présent 
règlement ou les désapprouve si non concordants. Dans le cas d’un refus, la résolution désapprouvant 
les plans doit être motivée. Une copie de cette résolution est transmise au requérant qui a déposé les 
plans. 
 
Le conseil peut également exiger, comme condition d’approbation des plans, que le propriétaire prenne 
à sa charge le coût de certains éléments des plans, notamment celui des infrastructures ou des 
équipements, qu’il réalise son projet dans un délai fixé ou qu’il fournisse des garanties financières.  
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ARTICLE 16 ÉMISSION ET EFFET DU PERMIS OU DU CERTIFICAT  
 
Dans le cas où le plan d’implantation et d’intégration architecturale est approuvé par le conseil, 
l’agent de bâtiment émet le permis ou le certificat selon les dispositions du Règlement relatif à 
l'émission des permis et certificats (règlement numéro 2018-13). 
 
Tout plan d'implantation et d'intégration architecturale approuvé par le conseil en vertu des 
dispositions du présent règlement lie le requérant, ce qui signifie que tout permis de construction ou 
certificat d'autorisation émis doit conduire à la réalisation des travaux prévus sur ledit plan. 
 
Toute modification apportée à une partie d'un projet pour lequel un plan d'implantation et 
d'intégration architecturale a été approuvé par le conseil, cette modification doit faire l’objet d’une 
nouvelle approbation, conformément à la procédure décrite au présent chapitre. 
 
Advenant le cas où le permis ou le certificat pour lequel l'approbation préalable d'un plan 
d'implantation et d'intégration architecturale était requise deviendrait nul et non avenu, le plan 
d'implantation et d'intégration architecturale sera lui aussi considéré comme nul et non avenu. 
 



  

 
 

CHAPITRE 4 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES PIIA 
 
 
Article 17 Objectifs et critères généraux  
 
17.1 Objectifs généraux 
 
Tout plan d’implantation et d’intégration architecturale soumis à l’appui d'une demande de permis ou 
de certificat doit permettre d'atteindre les objectifs généraux suivants: 
 
• Redonner au bâtiment existant des caractéristiques architecturales d'origine, ou les préserver, et ce, 

pour l’ensemble des éléments qui le composent, qui sont visibles de l'extérieur et qui sont de nature 
à améliorer ou à protéger son insertion architecturale harmonieuse dans le milieu environnant; 

• Préserver, améliorer ou assurer l'insertion dans le milieu environnant du bâtiment projeté ou 
existant, notamment par l’harmonisation de son implantation et de ses propres caractéristiques 
architecturales avec celles du milieu environnant; 

• Améliorer la qualité du cadre de vie (milieu bâti et environnement naturel) du milieu robervalois. 
 
17.2 Critères généraux  
 
Tout plan d’implantation et d’intégration architecturale soumis sera évalué par le comité consultatif 
d’urbanisme selon les critères généraux énoncés ci-après : 
 
• L'atteinte des objectifs généraux énoncés; 
• La présence, la qualité, la précision et la clarté d'interprétation des documents soumis; 
• La qualité esthétique et l’intégration harmonieuse du projet dans le milieu environnant; 
• La contribution du projet au maintien ou à l'amélioration du caractère esthétique et naturel du 

milieu; 
• La préservation des caractéristiques naturelles du site, s'il y a lieu; 
• L'absence de création de nuisances visuelles, s'il y a lieu; 
• La protection des droits de vue; 
• L'orientation des lots devrait tirer avantage de l'exposition sud et des perspectives visuelles 

intéressantes; 
• Le drainage des eaux pluviales et, dans les cas d’un réaménagement du terrain, l’aménagement 

paysager; 
• La protection et la mise en valeur des percées visuelles d’intérêt.  
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ARTICLE 18 OBJECTIFS ET CRITÈRES À LA ZONE PIIA-1 – CENTRE-VILLE 
 
18.1 Architecture et volumétrie des bâtiments 
 
18.1.1 Objectifs 
 
• Conserver l’échelle déterminée par les bâtiments existants, la topographie et la végétation; 
• Harmoniser les bâtiments afin de respecter la tradition architecturale du secteur; 



  

 
14 

• Favoriser la construction de résidences de qualité supérieure en matière d'apparence et de 
construction. 

 
18.1.2 Critères d’aménagement 
 
• Toute intervention sur les bâtiments doit s’effectuer de manière à conserver leurs éléments 

architecturaux (toit, fenestration, galeries, saillies, lucarnes, corniches, etc.); 
• Le maintien des modifications de qualité (respectant le style et les caractéristiques architecturales) 

qu’a subies un bâtiment est privilégié);  
• Les fenêtres et les portes de remplacement doivent respecter le style du bâtiment; 
• Les galeries existantes (à aire ouverte ou avec toiture) localisées en façade ou en marge latérale 

doivent être maintenues, rénovées et mises en valeur;  
• En façade, l’utilisation de grandes ouvertures (portes-fenêtres à la française, portées-fenêtres 

coulissantes (électrique ou non) doit être minimisée par l’ajout d’éléments architecturaux ou 
volumétriques; 

• Pour les bâtiments commerciaux, la fenestration du rez-de-chaussée privilégie les grandes vitrines 
dans le but d’animer la rue et de maintenir l’intérêt des piétons; 

• La volumétrie (largeur, hauteur, etc.) des bâtiments projetés devrait s'harmoniser avec celle des 
bâtiments voisins en autant que les bâtiments existants soient conformes aux règlements de 
zonage et de construction en vigueur; 

• La forme et les pentes de toit devraient s'apparenter à celle des bâtiments voisins; 
• Les bâtiments devraient être conçus de façon à créer des reliefs animés aux toitures (lucarnes, 

frontons-pignons, ornementations, etc.) et aux murs (marquises, galeries, balcons, porches, 
frontons, etc.) de manière à éviter les toitures et les murs rectilignes, en favorisant une distribution 
des volumes qui rompt la linéarité des bâtiments. 

 
 
18.2 Matériaux de revêtements extérieurs et couleurs 
 
18.2.1 Objectif 
 
Assurer la bonne qualité des matériaux, ainsi qu'une harmonie visuelle s’intégrant au milieu bâti 
existant ainsi qu'au milieu naturel. 
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18.2.2 Critères d’aménagement 
 
• Les matériaux prédominants de la construction (revêtement extérieur) doivent être naturels (bois, 

déclins d’aggloméré faits à partir de fibres de bois, maçonnerie de pierre des champs ou de brique 
d’argile, fibrociment, etc.). Tout matériau synthétique de qualité ou combinaison de matériaux 
synthétiques et naturels est également acceptable. 

• Les matériaux suivants ne sont pas permis pour un usage prédominant dans la construction : le 
verre opaque, l’acier recouvert de peinture cuite, les panneaux décoratifs en contreplaqué peint ou 
teint; 

• Un maximum de trois (3) types de matériaux de revêtement extérieur sur les murs d'un même 
bâtiment est autorisé; 

• À l'exception des surfaces vitrées des ouvertures, les matériaux de revêtement ne doivent pas 
réfléchir la lumière; 

• Pour les revêtements extérieurs du bâtiment, les couleurs utilisées, à l’exclusion des ouvertures 
(fenêtres, portes, etc.) et des éléments décoratifs, devraient s’harmoniser aux bâtiments 
limitrophes; 

• Toute fondation en façade qui excède 0,3 mètre (1 pied) doit être recouverte du même matériau 
que la façade; 

• La construction de tout bâtiment accessoire au bâtiment principal devrait être du même style que 
ce bâtiment principal et les matériaux de revêtement devront être semblables; 

• Dans le cas où un garage est intégré au bâtiment principal, ce garage est intégré à l'ensemble et n’a 
pas prépondérance sur le bâtiment principal. 

 
 
18.3 Aménagement paysager 
 
18.3.1 Objectifs 
 
• Mettre en valeur les bâtiments ainsi que les caractéristiques naturelles du site et créer des espaces 

extérieurs attrayants et fonctionnels; 
• Favoriser la préservation et la mise en place d’aménagements paysagers. 

 
 
18.3.2 Critères d’aménagement 
 
• Un écran visuel devrait cacher les équipements extérieurs (équipement de chauffage ou de 

climatisation, lieu d'entreposage d'ordures, etc.); 
• Aux limites du site, une zone paysagée devrait être prévue; 
• Lorsque possible, le maintien de la végétation naturelle devrait être privilégié à son remplacement 

par des plantations importées sur le site; 
• Les arbres et la végétation sont préconisés dans l’aménagement des espaces libres; 
• Les aménagements paysagers devraient conjuguer avec les contraintes du milieu que sont la 

présence des utilités publiques, le déneigement, l’entretien des infrastructures, etc.,; 
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• L’ajout de mobiliers urbains (bancs, équipements d’éclairage, jardinières, etc.) est favorisé en cour 
avant afin d’offrir un environnement stimulant pour le piéton. 

 
 
18.4   Aménagement des stationnements 
 
18.4.1   Objectif 
 
Minimiser l’impact visuel des stationnements perçus à partir des voies de circulation. 
 
 
18.4.2   Critères 
 
• Les espaces de stationnement devraient être aménagés sur les parties du site le moins visible de 

la rue; 
• Les stationnements devraient être aménagés de manière à créer des îlots de végétation intégrée. 
 
 
18.5 Affichage 
 
18.5.1 Objectifs 
 
• Favoriser un affichage harmonieux et propice à une rue d'ambiance; 
• Améliorer la qualité visuelle du centre-ville de la municipalité. 
 
18.5.2 Critères d’aménagement 
 
• Les matériaux utilisés pour la conception d’un enseigne sont durables et de bonne qualité; 
• Abrogé 

(Amendement 2022-12) 

• La volumétrie de l’enseigne devra s’agencer à celle du bâtiment; 
• Toute enseigne devra s’intégrer à son environnement immédiat (apparence, couleur, etc.); 
• L’éclairage de toute enseigne devra être sobre, réservé et discret; 
• L’éclairage indirect est favorisé évitant l'éblouissement des propriétés voisines, de la rue et des 

automobilistes; 
• L’enseigne ne devra pas être de la forme d’un objet, d’un animal ou de la forme humaine. 
 
 
18.6  Conteneurs à récupération ou à déchets, aires et de déchargements, équipements 

mécaniques et électriques 
 
18.6.1  Objectif 
 
Réduire l’impact visuel des constructions et équipements accessoires contraignants.  



  

 
17 

 
 
18.6.2  Critères d’aménagement 
 
• Les conteneurs à récupération ou à déchets sont en cour arrière et peu visibles de la rue; 
• Les aires de chargement et de déchargement sont peu apparentes de la rue publique; 
• Les équipements mécaniques et électriques doivent être non visibles de la rue. Ils peuvent être 

soit intégrés à la construction, soit faire l’objet d’un écran architectural, ou encore, soit être 
dissimulés à l’arrière d’un écran paysager. Dans le cas d'un écran architectural tel que clôture ou 
mur, celui-ci devrait s'harmoniser au bâtiment. 

 
 
18.7  Aménagement des terrasses 
 
18.7.1  Objectif  
 
Favoriser l’aménagement de terrasses attrayantes et sécuritaires au centre-ville.  
 
18.7.2  Critères d’aménagement 
 
• La localisation et la dimension de la terrasse respectent le caractère piétonnier traditionnel du 

centre-ville; 
• Les matériaux utilisés et leurs couleurs s’harmonisent bien avec l’architecture du bâtiment auquel 

la terrasse est rattachée; 
• Les éléments de décoration tels que les boîtes à fleurs, les arbustes et végétaux en bacs ainsi que 

les garde-corps architecturaux sont favorisés; 
• L’utilisation de parasols individuels par table est favorisée. Les rétractables sont également 

autorisés.  
 
 
18.8  Aménagement de fresques 
 
18.1  Objectif  
 
Favoriser l’aménagement de fresques qui rappellent l’histoire et le patrimoine de la Ville de Roberval.  
 
18.2  Critères d’aménagement 
 
• La fresque devrait reprendre les caractéristiques architecturales du bâtiment. 
• Les couleurs utilisées pour la réalisation de la fresque devraient s'harmoniser aux couleurs du 

bâtiment et à celles des bâtiments environnants.  
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18.9  Bâtiments d’intérêt patrimonial 
 
18.9.1  Objectif 
 
Protéger et mettre en valeur les bâtiments et les ensembles d’intérêt patrimonial ainsi que les éléments 
architecturaux typiques de ces bâtiments et ensembles. 
 
18.9.2  Critères d’aménagement 
 
• Les bâtiments d’intérêt patrimonial devraient être considérés comme essentiels à la préservation du 

caractère de la Ville; 
• Les bâtiments d’intérêt patrimonial devraient être conservés dans leur intégrité et, autant que 

possible, reconstitués avec un souci d’authenticité quant à leurs formes, leurs matériaux, leurs 
ouvertures et leurs éléments décoratifs;  

• Aucune modification ou addition à un bâtiment d’intérêt patrimonial ne devrait avoir pour effet de 
réduire la valeur patrimoniale de ce bâtiment; 

• Les modifications ou les ajouts à tout élément majeur caractérisant la construction, tels que la forme 
d'ensemble du bâtiment ou du toit ainsi que les matériaux de revêtement, devraient être évités; 

• L’implantation d’un bâtiment d’intérêt patrimonial devrait être considérée comme faisant partie de 
son intégrité : un tel bâtiment ne devrait donc pas être rehaussé, sauf dans des circonstances 
exceptionnelles et seulement pour préserver le bâtiment; 

• Les éléments architecturaux représentatifs du style original devraient être conservés ou, lorsque 
nécessaire, restaurés. Les interventions visant à renverser les modifications non pertinentes pour 
ramener le bâtiment dans un état plus près de son aspect original, comme l’enlèvement des lucarnes 
ou la démolition de volumes ajoutés, devraient être favorisées; 

• Aucune rénovation ne devrait avoir pour effet d'enlever à un bâtiment les éléments qui contribuent 
à sa valeur patrimoniale comme une galerie, une lucarne ou un élément décoratif. Un élément qui 
contribue à la valeur patrimoniale du bâtiment et qui est détérioré devrait être remplacé par un 
élément similaire quant à son matériau, sa forme, sa couleur, sa texture et ses détails. L’enlèvement 
d'un ajout ou d'un élément qui n'est pas d'origine, de façon à corriger des modifications non 
appropriées, est acceptable; 

• Les ajouts ne devraient pas être autorisés que s'ils n'écrasent pas le bâtiment original, ni dans son 
volume ni dans son style architectural. 

 
 
ARTICLE 19 OBJECTIFS ET CRITÈRES SPÉCIFIQUES À LA ZONE PIIA 2 – DOMAINE DES 

BERNACHES 
Abrogé. 
(Amendement 2021-19) 

 
 
ARTICLE 20 OBJECTIFS ET CRITÈRES SPÉCIFIQUES À LA ZONE PIIA 3 – ZONES COMMERCIALES 

ET ZONES INDUSTRIELLES 1I et 2I (CONSTRUCTION COMMERCIALE OU 
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INDUSTRIELLE DE 1 000 M2 ET PLUS DE SUPERFICIE DE PLANCHER) 
 
Les objectifs et critères spécifiques suivants s’appliquent à l’ensemble des zones commerciales et 
industrielles connues au plan de zonage pour :  
 
● Toute nouvelle construction commerciale ou industrielle de mille mètres carrés (1 000 m2) et plus 

de superficies de plancher; 
● Tout agrandissement ou construction commerciale ou industrielle existante dont la superficie est 

portée à mille mètres carrés (1 000 m2) et plus de superficies de plancher; 
● Toute rénovation extérieure d’une construction commerciale ou industrielle de mille mètres carrés 

(1 000 m2) et plus de superficies de plancher. 
 
20.1  Architecture des bâtiments 
 
20.1.1  Objectifs 
 
● Assurer l’intégration des bâtiments par une harmonisation du traitement architectural; 
● Promouvoir l’excellence et l’originalité du design dans le traitement architectural. 
 
20.1.2  Critères d’aménagement 
 
• Les façades des bâtiments doivent être pourvues de fenêtres et comporter des éléments 

architecturaux pour donner du style et du relief aux élévations afin de ne pas donner l’impression 
d’un mur aveugle; 

• Les murs latéraux et arrières visibles d’une voie publique devraient être traités avec soin et présenter 
un caractère architectural s’apparentant à celui de la façade; 

• Le gabarit de construction, la distribution des volumes et le traitement architectural des façades 
doivent être articulés; 

• L’entrée principale du bâtiment principal est située face à une voie publique.  
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20.2  Matériaux de revêtements extérieurs et couleurs 
 
20.2.1  Objectifs 
 
• Favoriser l’utilisation de matériaux nobles et de qualité; 
• Privilégier des couleurs pour tout élément extérieur qui demeure en harmonie avec 

l’environnement. 
 
20.2.2  Critères d’aménagement 
 
• Les matériaux utilisés devraient être choisis de manière à assurer une continuité de traitement et 

une apparence finie du bâtiment; 
• Le bois doit être présent pour toute façade qui donne sur une rue; 
• Les couleurs des matériaux de revêtement extérieur devraient être sobres et ne pas créer de trop 

forts contrastes avec ceux des bâtiments de voisinage; 
• L’utilisation des matériaux et des couleurs doit être coordonnée sur l’ensemble des élévations de 

manière à composer une image cohérente et visuellement intéressante. 
 
20.3  Aménagement des stationnements et du terrain  
 
20.3.1  Objectifs  
 
• Assurer une qualité visuelle de l’ensemble du terrain au niveau des stationnements et des espaces 

libres; 
• Aménager le terrain de manière à minimiser l’impact des surfaces dures et des équipements 

accessoires.  
 
20.3.2  Critères d’aménagement 
 
• L’aire de stationnement comporte des îlots de verdure et de plantation selon la superficie et en 

nombre suffisant pour assurer un environnement attrayant, confortable et sécuritaire; 
• Une bordure de béton devrait être prévue afin de départager les espaces de stationnement et leurs 

voies d’accès des superficies gazonnées, boisées ou des aménagements paysagers; 
• Les quais et les aires de chargement devraient être visuellement camouflés des voies de circulation 

publiques par des murs, des clôtures architecturales, des plantations ou des remblais; 
• Les quais et les aires de chargement devraient être situés et traités de manière à minimiser les 

impacts associés à la circulation des camions et aux activités de livraison, particulièrement à 
proximité de résidences; 

• Les accès et les entrées du stationnement doivent être conçus et positionner de manière à assurer 
leur visibilité immédiate et la sécurité des usagers du réseau routier et des piétons; 
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• L’aire de stationnement comporte des trottoirs ou autres sentiers protégés en nombre suffisant 
pour assurer le déplacement sécuritaire des piétons; 

• Les espaces libres doivent être aménagés de façon cohérente, esthétique et sécuritaire; 
• Des espaces paysagers doivent être prévus au pourtour immédiat du bâtiment sur les façades 

visibles depuis les lieux fréquentés par le public (rue, stationnement, accès, parc, etc.) et entre une 
aire de stationnement et une ligne de terrain; 

• Une zone tampon créant un écran visuel efficace devrait être aménagée lorsque les bâtiments 
commerciaux visés sont contigus à un usage résidentiel; 

• L’aménagement paysager devrait comprendre une zone tampon gazonnée et plantée en bordure 
des usages résidentiels, commerciaux ou récréatifs limitrophes en vue d’atténuer les impacts 
associés à la présence d’activités commerciales. 

 
 
20.4  Affichage 
 
20.4.1  Objectif 
 
Assurer l’intégration de l’affichage au bâtiment et au milieu d’insertion. 
 
20.4.2  Critères d’aménagement 
 
• Les dimensions, la localisation, la forme, le design, le format, les couleurs et l’éclairage de l’enseigne 

sont intégrés et harmonisés à la façade sur laquelle elle est apposée; 
• Les éléments d’éclairage mettent en relief l’affichage ou les composantes architecturales du 

bâtiment, mais ne doivent pas provoquer l’éblouissement des propriétés voisines, de la rue et des 
automobilistes; 

• Les enseignes au mur éclairées de manière indirecte par le haut seraient à privilégier; 
• Les enseignes installées sur le mur d’un bâtiment devraient respecter et mettre en valeur les 

composantes architecturales des façades, telles que les matériaux de revêtement, les 
couronnements, les ouvertures, les saillies, etc.; 

• L’enseigne ne sert qu’à identifier l’établissement ou l’occupant en fonction de sa visibilité depuis la 
voie de circulation; 

• Les supports d’enseignes devraient être implantés sur une surface délimitée pourvue d’un 
aménagement paysager à sa base et intégrés aux autres aménagements du site; 

• Les enseignes sur base pleine ou de type monolithique sont à éviter, à moins d’être localisées de 
façon à ne pas nuire à la sécurité des piétons et des usagers de la route. L’implantation sur poteaux 
(maximum de deux) est favorisée. 

 
20.5  Équipements d’appoint  
 
20.5.1  Objectif 
 
Réduire l’impact visuel des équipements d’appoint. 
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20.5.2  Critères d’aménagement 
 
• Les équipements d’appoint devraient être intégrés au bâtiment de façon à ne pas constituer une 

source de nuisance pour les propriétés voisines et ne devraient pas être visibles des voies de 
circulation; 

• Un écran visuel devrait cacher les équipements d’appoint (équipements d’électricité, de chauffage 
ou de climatisation, antennes paraboliques, etc.); 

• Les équipements mécaniques, électriques, de télécommunication et les transformateurs situés sur 
les toits ou au sol devraient être dissimulés de la vue des résidences et des voies de circulation 
publique; 

• Un espace d’entreposage des conteneurs à récupération ou à déchets devrait être situé à un endroit 
qui minimise sa visibilité depuis la voie publique et les terrains avoisinants ou en être dissimulé par 
un écran architectural intégré au bâtiment ou un écran végétal; 

• Des écrans sonores devraient être mis en place pour contenir le bruit à l’intérieur de la propriété des 
équipements d’appoint qui émettent du bruit. 

 
 
20.6  Éclairage extérieur 
 
20.6.1  Objectif 
 
Éviter l’éclairage extérieur éblouissant et intrusif sur les propriétés adjacentes et les voies publiques. 
 
20.6.2  Critère d’aménagement 
 
L’éclairage extérieur devrait être conçu pour assurer une bonne visibilité des lieux tout en évitant 
l’éblouissement sur les propriétés adjacentes et les voies publiques par des moyens tels que la 
diminution de la hauteur des fûts des lampadaires, l’orientation de l’éclairage vers le bas et l’emploi de 
dispositifs limitant la diffusion latérale et en hauteur de la lumière. 
 
 
ARTICLE 21 OBJECTIFS ET CRITÈRES SPÉCIFIQUES À LA ZONE PIIA 4 – SECTEUR VAL-JALBERT 
 
21.1  Affichage 
 
21.1.1  Objectif 
 
Assurer l’intégration de l’affichage à l’environnement du site historique de Val-Jalbert. 
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21.1.2  Critères d’aménagement 
 
• Les dimensions, la localisation, la forme, le design, le format, les couleurs et l’éclairage de l’enseigne 

sont intégrés et harmonisés à l’approche du site historique de Val-Jalbert; 
• Les supports d’enseignes devraient être implantés sur une surface délimitée pourvue d’un 

aménagement paysager à sa base et intégrés aux autres aménagements du site. 
 
 
21.2 Drainage et rétention des sols 
 
21.2.1 Objectifs 
 
•  Favoriser les nouvelles techniques de gestion des eaux de pluie; 
•  Minimiser les risques d'érosion. 

 
21.2.2 Critères d’aménagement 
 
• L'écoulement hors site des eaux pluviales après développement devrait tendre à ne pas excéder 

l’écoulement avant le développement; 
• Les surfaces imperméables (ex. : asphalte, béton) devraient être minimisées et les matériaux 

favorisant l’infiltration de l’eau devraient être privilégiés (pavé poreux ou autres types de 
matériaux similaires); 

• La rétention des eaux pluviales sur le site devrait être envisagée afin de ralentir l’écoulement hors 
site (fosses, bassins, etc.); 

• Les opérations de déblayage et de remblayage devraient être limitées afin de conserver le plus 
possible la topographie existante du site. 

 



  

 
 

CHAPITRE 5 DISPOSITIONS FINALES 
 
 
ARTICLE 22 CONTRAVENTION ET RECOURS 
 
Quiconque contrevient à l’une des dispositions du présent règlement commet une infraction et est 
passible, en plus des frais, d’une amende. 
 
Le montant de ladite amende doit être d’un minimum de cinq cents dollars (500 $) sans excéder mille 
dollars (1 000 $) si le contrevenant est une personne physique, et de six cents dollars (600 $) sans 
excéder deux mille dollars (2 000 $) si le contrevenant est une personne morale. 
 
Lors du prononcé de la sentence, le tribunal compétent peut, outre condamner le contrevenant au 
paiement d’une amende, ordonner toute mesure utile pour la mise à effet du règlement, d’une 
résolution ou d’une ordonnance de la municipalité à l’exception d’une mesure visant la démolition 
d’un immeuble. 
 
Toute infraction, si elle est continue, constitue jour par jour, une offense séparée et le contrevenant 
est ainsi passible d’une amende et des frais ci-dessus édictés pour chaque jour durant lequel 
l’infraction se continuera. 
 
La procédure pour le recouvrement des amendes est celle prévue au Code de procédure pénale (L.R.Q., 
chap. C-25.1). 
 
  



  

 
 

 
 
ARTICLE 23 ENTREE EN VIGUEUR  
 
 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après que toutes les formalités prescrites par la Loi auront 
été dûment remplies. 
 
Adopté à la séance de ce conseil tenue le 22e  jour du mois de mai 2018. 
 
 
 

   
Sabin Côté 
Maire 

 Me Luc R. Bouchard, notaire et OMA 
Greffier et directeur des affaires juridiques 

 
 
 

 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2018-15 «PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE –VILLE DE 
ROBERVAL» LE 22 MAI 2018 

 ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 2018-15 LE 1ER JUILLET 2018 
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Annexe 1 : Plans des zones du PIIA 
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(Amendement 2021-19) 
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Annexe 2 : Bâtiments d’intérêt patrimonial de la zone PIIA 1 – Centre-ville 
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Identification des bâtiments d’intérêt patrimonial 

Numéro civique Rue Type architectural 
37 Auger Courant victorien 
53 Auger Vernaculaire américain 
67 Auger Vernaculaire américain 
87 Auger Vernaculaire américain 

101 Auger Cubique ou Boom town 
125 Auger Esprit québécois 
393 Brassard Vernaculaire américain 
90 Gagné Cubique ou Boom town 
84 Gagné Vernaculaire américain 
47 Marcoux Vernaculaire américain 
70 Marcoux Esprit mansarde 

101 Marcoux Franco-québécois 
140 Marcoux Vernaculaire américain 
46 Ménard Cubique ou Boom town 

507 Notre-Dame Courant victorien 
516 Notre-Dame Monumental anglais 
595 Notre-Dame Esprit mansarde 
625 Notre-Dame Vernaculaire américain 
637 Notre-Dame Courant victorien 
640 Notre-Dame Vernaculaire américain 
648 Notre-Dame Cubique ou Boom town 
753 Otis Vernaculaire américain 
57 Roberval Esprit mansarde 
49 Saint-Georges Cubique ou Boom town 
66 Saint-Georges Courant victorien 
69 Saint-Georges Esprit mansarde 
80 Saint-Georges Vernaculaire américain 
86 Saint-Georges Vernaculaire américain 

103 Saint-Georges Monumental anglais 
106 Saint-Georges Vernaculaire américain 
111 Saint-Georges Franco-québécois 
112 Saint-Georges Esprit québécois 
464 Saint-Joseph Esprit québécois 
484 Saint-Joseph Courant victorien 
511 Saint-Joseph Courant victorien 
530 Saint-Joseph Franco-québécois 
557 Saint-Joseph Esprit mansarde 
568 Saint-Joseph Monumental anglais 
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Identification des bâtiments d’intérêt patrimonial 
Numéro civique Rue Type architectural 

592 Saint-Joseph Monumental anglais 
611 Saint-Joseph Cubique ou Boom town 
621 Saint-Joseph Esprit mansarde 
631 Saint-Joseph Monumental anglais 
654 Saint-Joseph Cubique ou Boom town 
659 Saint-Joseph Esprit mansarde 
734 Saint-Joseph Esprit français 
746 Saint-Joseph Courant victorien 
828 Saint-Joseph Cubique ou boom town 
851 Saint-Joseph Monumental anglais 
960 Saint-Joseph Courant Victorien 

1042 Saint-Joseph Cubique ou Boom town 
1119 Saint-Joseph Néo-gothique 
1168 Saint-Joseph Vernaculaire américain 

71 Sainte-Angèle Cubique ou Boom town 
77 Sainte-Angèle Vernaculaire américain 
78 Sainte-Angèle Vernaculaire américain 
83 Sainte-Angèle Esprit québécois 

104 Sainte-Angèle Cubique ou Boom town 
461 Scott Vernaculaire américain 
514 Scott Esprit mansarde 
533 Scott Esprit mansarde 
552 Scott Esprit mansarde 
546 Scott Cubique ou Boom town 
179 Tardif Esprit mansarde 
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